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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite, ayant examine a sa 5834 e seance, le 12 fevrier 2008, la 
question intitulee « Les enfants et les conflits armes », son president a fait, en son 
nom, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite prend note avec satisfaction du septieme rapport 
du Secretaire general sur les enfants et les conflits armes (S/2007/757), ainsi 
que des faits nouveaux positifs et des problemes persistants lies a la mise en 
oeuvre de la resolution 1612 (2005) qui y sont evoques. 

Le Conseil, rappelant qu’il a la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales, reaffirme sa volonte de s’attaquer aux 
multiples repercussions des conflits armes sur les enfants et sa determination a 
assurer le respect et l’application de sa resolution 1612 (2005) et de toutes ses 
resolutions anterieures sur les enfants et les conflits armes, ainsi que des autres 
regies et normes internationales concernant la protection des enfants touches 
par les conflits armes. 

Le Conseil souligne a cet egard la necessite d’adopter une strategic 
generate de prevention des conflits qui envisage les causes profondes des 
conflits armes dans leur globalite, afm d’ameliorer durablement la protection 
des civils, y compris a la faveur de la promotion du developpement durable, de 
l’elimination de la pauvrete, de la reconciliation nationale, de la bonne 
gouvernance, de la democratic, de l’etat de droit et du respect et de la defense 
des droits de l’homme. 

Le Conseil souligne que c’est aux gouvernements qu’il incombe au 
premier chef d’offrir a tous les enfants touches par les conflits armes une 
protection et des secours efficaces et souhaite voir se poursuivre, dans un 
esprit de partenariat, la cooperation et la coordination entre les Etats Membres, 
les organismes des Nations Unies et la communaute internationale. 

Le Conseil reaffirme l’importance qu’il y a a menager au personnel et 
aux fournitures humanitaires et a l’assistance humanitaire un acces total en 
toute securite et liberte a tous les enfants touches par les conflits armes et 
souligne qu’il importe que tous, dans le cadre de l’assistance humanitaire, 
respectent les principes d’humanite, de neutralite, d’impartialite et 
d’independance. 

Le Conseil demande que le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information sur les enfants et les conflits armes demande 
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au paragraphe 3 de sa resolution 1612 (2005) soit integralement mis en oeuvre 
dans toutes les situations de conflit arme enumerees dans les annexes au 
rapport du Secretaire general (S/2007/757). 

A cet egard, le Conseil reaffirme que le mecanisme devrait continuer de 
reunir et diffuser en temps voulu des informations objectives, exactes et fiables 
sur les violations et sevices commis contre les enfants touches par les conflits 
armes et de s’ouvrir a la participation et a la cooperation des gouvernements 
nationaux et des organismes des Nations Unies et representants de la societe 
civile s’interessant a cette question, notamment au niveau national. 

Le Conseil salue le travail accompli par la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes, Radhika 
Coomaraswamy, notamment ses activites sur le terrain dans les situations de 
conflit arme. 

Le Conseil salue aussi l’action menee par le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) et les conseillers pour la protection des enfants dans 
le cadre des operations de maintien de la paix et des missions politiques, en 
cooperation avec les autres entites interessees des Nations Unies. 

Le Conseil se felicite des travaux que continue de realiser son Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes, tels qu’ils ressortent du dernier 
rapport de son president (S/2007/428), et l’invite a continuer d’adopter des 
conclusions et de lui proposer des recommandations effectives aux fins 
d’examen et, le cas echeant, d’application dans le cadre des mandats confies 
aux operations de maintien de la paix et missions politiques. 

Le Conseil continuera d’envisager la possibilite d’assurer ou de renforcer 
la presence de conseillers pour la protection de l’enfance dans le cadre des 
mandats de toutes les operations de maintien de la paix et missions politiques 
concernees. 

Le Conseil souligne fermement qu’il est necessaire de mettre fin a 
l’impunite qui entoure les violations et sevices visant des enfants dans des 
conflits armes et, a cet egard, se felicite que plusieurs auteurs presumes de tels 
actes aient ete traduits en justice devant des juridictions penales nationales, 
internationales et “mixtes”. 

Le Conseil constate que la mise en oeuvre de la resolution 1612 (2005) a 
deja conduit a des progres qui ont permis a des enfants de retrouver la liberte, 
ainsi que leur famille et leur communaute, et a un dialogue systematique de 
s’instaurer entre les equipes speciales de pays des Nations Unies et les parties 
au conflit en vue de l’execution de plans d’action assortis d’echeances. 

Cela etant, le Conseil condamne energiquement la poursuite du 
recrutement et de l’emploi d’enfants dans des conflits armes, en violation du 
droit international applicable, le meurtre et les mutilations, les viols et autres 
violences sexuelles, les enlevements, le refus de laisser les enfants beneficier 
de l’aide humanitaire et les attaques visant des ecoles et des hopitaux, par les 
parties a des conflits armes. 

Le Conseil s’inquiete du recours generalise et systematique au viol et a 
d’autres formes de violence sexuelle dirigees contre les enfants et en 
particulier contre les filles dans les situations de conflit arme, et demande a 
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toutes les parties a ces conflits de prendre des mesures speciales pour proteger 
les filles et les gar5ons contre toute violence sexuelle ou sexiste, en particulier 
contre le viol, en cas de conflit arme. 

Le Conseil deplore que les civils, en particulier les enfants, demeurent 
les premieres victimes des actes de violence commis par les parties aux 
conflits armes, notamment des meurtres et des mutilations resultant d’attaques 
les visant deliberement, ou d’un usage systematique et excessif de la force, en 
violation du droit international applicable. II condamne ces actes et exige que 
les parties renoncent immediatement a ce genre de pratiques. 

Le Conseil s’inquiete vivement du non-respect continu de ses resolutions 
relatives aux enfants et aux conflits armes par les parties a de tels conflits, 
dont les noms figurent dans les rapports du mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information, y compris celles auxquelles des mises en 
demeure precises et immediates ont ete formellement adressees. Rappelant la 
declaration faite par son president le 28 novembre 2006 (S/PRST/2006/48), il 
reaffirme son intention d’user de tous les instruments prevus dans sa resolution 
1612 (2005). 

Le Conseil demande une nouvelle fois aux parties a des conflits armes 
figurant sur les listes jointes en annexe au rapport du Secretaire general 
(S/2007/757) qui ne font pas encore fait d’elaborer et d’executer des plans 
d’action concrets assortis d’echeances pour mettre un terme au recrutement et 
a l’utilisation d’enfants en violation du droit international applicable et pour 
lutter contre les autres violations et sevices visant les enfants, en etroite 
collaboration avec la Representante speciale du Secretaire general, l’UNICEF 
et les equipes speciales de pays des Nations Unies chargees de la surveillance 
et de la communication de l’information. 

Le Conseil se declare preoccupe par les pertes infligees aux enfants dans 
les conflits armes du fait de l’utilisation inconsideree des mines et des bombes 
a sous-munitions et demande en particulier a toutes les parties aux conflits 
armes de renoncer a de telles pratiques. 

Soucieux de renforcer le cadre general de protection des enfants dans les 
conflits armes, et prenant en consideration la nature evolutive de ces conflits, 
ainsi que les questions soulevees par le Secretaire general dans son rapport, le 
Conseil se declare pret a reexaminer les dispositions pertinentes de ses 
resolutions relatives aux enfants et aux conflits armes, a la lumiere des 
dispositions de sa resolution 1612 (2005), en vue d’accroitre l’efficacite de ses 
interventions. 

Le Conseil constate qu’il faut mettre davantage l’accent sur la reinsertion 
et la readaptation des enfants associes aux forces armees et aux groupes armes 
et, a cet egard, invite toutes les parties concernees, y compris les Etats 
Membres, les organisations regionales, le Secretariat et les autres organismes 
competents des Nations Unies, comme l’UNICEF, le Fonds des Nations Unies 
pour la population, le Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme, l’Organisation mondiale de la sante, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
l’Organisation internationale du Travail et l’Organisation des Nations Unies 
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pour l’education, la science et la culture, les institutions fmancieres 
internationales comme la Banque mondiale, ainsi que la societe civile, a 
developper les echanges d’informations sur leurs programmes et leurs 
meilleures pratiques, compte tenu des dispositions pertinentes du droit 
international, des resolutions du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes et des Principes directeurs relatifs aux enfants associes aux 
forces armees ou aux groupes armes (Principes de Paris) et a veiller a ce que 
des ressources fmancieres et autres suffisantes soient mobilisees pour soutenir 
les strategies ou plans d’action nationaux de protection des enfants et les 
initiatives communautaires de fai^on a assurer la perennite et le succes des 
programmes de liberation, de readaptation et de reinsertion de tous les enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui soumettre en mai 2009 son 
prochain rapport sur l’application des resolutions relatives aux enfants et aux 
conflits armes. » 
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